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CHAPITRE25
Loi concernant la mise en oeuvre
de la Convention de )'Organisation
des Nations Unies pour la
reconnaissance et l'exécution
des sentences arbitrales étrangères
Sanctionnée le 7 juillet 1986

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemblée législative de la province de l'Ontario, décrète ce qui
suit:

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente
loi.

Définitions

«<convention d'arbitrage» Convention écrite , sous forme de
clause compromissoire dans un contrat ou sous forme d'une
co·nvention séparée, aux termes de laquelle les parties décident de soumettre à l'arbitrage la totalité ou quelques-uns
des différends s'élevant ou pauvant s'élever au sujet d'un
rapport de droit, contractuel ou non contractuel, considéré
comme commercial par la loi de l'Ontario et qui porte sur
une question susceptible d'être réglée par voie d'arbitrage.

.. arbitration
agreement,.

«Convention d'arbitrage internationale» Convention d'arbitrage, à l'égard d'un rapport de droit, selon le cas :
a)

concernant des biens qui se trouvent à l'extérieur du
Canada;

b)

prévoyant sa mise en oeuvre ou son exécution en
grande partie à l'extérieur du Canada;

c)

à laquelle au moins l'une des parties est domiciliée
ou réside ordinairement à l'extérieur du Canada.

"international
arbitration
agreement,.

«partie» Partie à une convention d'arbitrage, y compris ses .. party ..
ayants droit.
«Sentence arbitrale étrangère» Sentence arbitrale rendue con- .. toreign
arbitral
formément à une convention d'arbitrage à l'extérieur du award,.
Canada.
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(2) Une convention d'arbitrage est écrite si elle est consignée dans un document signé par les parties ou dans un
échange de lettres, de communications télex, de télégrammes
ou d'un autre moyen de télécommunication qui en atteste
l'existence, ou encore dans l'échange d'une déclaration et
d'une défense dans lequel l'existence d'une telle convention
est alléguée par une partie et n'est pas niée par l'autre.

Convention
d'arbitrage
écrite

2 La présente loi s'applique aux sentences arbitrales étrangères et aux conventions d'arbitrage internationales, qu'elles
soient rendues avant ou après l'entrée en vigueur de la présente loi.

Champ d'application

3 (1) Si une instance introduite devant un tribunal comporte une question que les parties ont consenti à porter à l'arbitrage en vertu d'une convention d'arbitrage internationale,
le tribunal, à la suite de la motion présentée par une partie,
renvoie les parties à l'arbitrage. Toutefois, le renvoi n'a pas
lieu si le tribunal constate que la convention est caduque, inopérante ou non susceptible d'être appliquée.

Renvoi à l'arbitrage

(2) La partie qui présente une motion en vertu du paragraphe (1) doit le faire au plus tard le jour où elle signifie le
document qui concerne le bien-fondé de la demande qui
donne lieu à la motion.

Délai pour
présenter la
motion

(3) Si le tribunal renvoie les parties à l'arbitrage, celui-ci
ordonne la suspension de l'instance relativement à la question
qui fait l'objet de l'arbitrage. Toutefois, si cette question
figure dans une défense de compensation le tribunal radie la
défense relativement à cette question.

Suspension de
l'instance

4 (1) La partie qui demande l'exécution d'une sentence
arbitrale étrangère en Ontario présente une requête à la Cour
suprême de l'Ontario ou à la Cour de district pour obtenir la
reconnaissance de la sentence arbitrale étrangère.

Requête de
reconnaissance

(2) La partie qui présente une requête aux termes du paragraphe (1) présente au tribunal :

Documents à
présenter

a)

l'original de la sentence arbitrale ou une copie sous
serment ou notariée de cet original;

b)

l'original de la convention d'arbitrage ou une copie
sous serment ou notariée de cet original.

(3) Une déclaration sous serment ou notariée d'un arbitre
ou d'un agent d'un tribunal ou d'un conseil d'arbitrage qui
identifie un document comme étant la sentence arbitrale fait

Preuve de la
sentence
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preuve de la sentence originale. en l'absence de preuve contraire.
(4) Lorsqu'un document visé au paragraphe (2) est rédigé
dans une langue autre que l'anglais ou le français, la partie qui
demande l'exécution de la sentence arbitrale étrangère présente au tribunal, outre le document, une traduction de celuici en anglais ou en français ainsi que la déclaration du traducteur, sous serment ou notariée, attestant que la traduction est
fidèle et complète.

Langue de la
sentence ou
de la convention

5 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), le tribunal
reconnaît la sentence arbitrale étrangère s'il est convaincu que
les paragraphes 4 (2) et (4) ont été respectés.

Reconnaissance de
sentence

(2) Le tribunal peut refuser de reconnaître une sentence
arbitrale étrangère si la personne contre laquelle la sentence
est invoquée le convainc de la réalité de l'un des faits
suivants :

Refus de
reconnaissance

a)

qu'une partie à la convention d'arbitrage était frappée d'une incapacité juridique au moment où la
convention a été conclue;

b)

que la convention d'arbitrage n'est pas valable en
vertu de la loi à laquelle les parties l'ont subordonnée ou, si aucune loi ne s'y applique expressément,
en vertu de la loi du lieu où la sentence a été rendue;

c)

qu'elle n'a pas été dûment informée de la désignation de l'arbitre ou de la procédure d'arbitrage, ou
qu'il lui a été impossible , pour une autre raison , de
faire valoir sa cause;

d)

que la sentence porte sur un différend non visé dans
le compromis ou n'entrant pas dans les prévisions
de la clause compromissoire, ou qu'elle contient des
décisions sur des questions qui dépassent les termes
du compromis ou de la clause compromissoire;

e)

que la constitution du tribunal arbitral ou la procédure d'arbitrage n'était pas conforme à la convention des parties ou, à défaut de convention , qu'elle
n'était pas conforme à la loi du lieu où l'arbitrage a
eu lieu;

f)

que la sentence n'est pas encore devenue obligatoire pour les parties ou a été annulée ou suspendue
par une autorité compétente du lieu où la sentence
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a été rendue ou en vertu de la loi duquel elle a été
rendue.
(3) Le tribunal peut également refuser de reconnaître une
sentence arbitrale étrangère s'il constate que l'objet du différend n'est pas susceptible d'être réglé par voie d'arbitrage
conformément à la loi de l'Ontario ou que la reconnaissance
ou l'exécution de la sentence serait contraire à l'ordre public.

Idem

(4) Si le tribunal refuse de reconnaître une sentence arbitraie étrangère en vertu de l'alinéa (2) d) et que les dispositions de la sentence qui ont trait à des questions soumises à
l'arbitrage peuvent être dissociées de celles qui ont trait à des
questions non soumises à l'arbitrage, les premières pourront
être reconnues et exécutées.

Dissociation

6 (1) La sentence arbitrale étrangère reconnue par le tribuna) est exécutoire au même titre et de la même façon qu'un
jugement ou qu'une ordonnance rendue par lui.

Exécution

(2) La sentence arbitrale étrangère reconnue par le tribunal
lie les personnes à l'égard desquelles elle a été rendue. Ces
personnes peuvent invoquer la sentence dans toute action en
justice.

Idem

-7 Lorsqu'une requête visant l'annulation ou la suspension
d'une sentence arbitrale étrangère est présentée à une autorité
compétente du lieu où la sentence a été rendue ou en vertu de
la loi duquel elle a été rendue, le tribunal peut, sur motion,
suspendre l'exécution de la sentence ou l'instance qui s'y rapporte. En outre, le tribunal peut, à la suite d'une motion de la
partie qui demande l'exécution de la sentence, ordonner à
l'autre partie de fournir des sûretés convenables relatives à
tout dommage que peut subir, comme résultat de la suspension, la partie qui demande l'exécution.

Suspension de
l'exécution ou
de l'instance

8 La présente loi s'applique à un arbitrage auquel Sa
Majesté est partie.

Couronne liée

9 La présente loi n'a pas pour effet de porter atteinte aux
droits relatifs à l'exécution d'une sentence arbitrale étrangère
qui existent par ailleurs.

Réserve

10 La présente loi entre en vigueur le jour que le lieute.
)
.
nant-gouvemeur f ixe par proc amat1on.

Entrée en
vigueur

11 Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 1986 sur les
sentences arbitrales étrangères.

Titre abrégé

